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RÉFLEXIONS 

DW  CitoTEif  de  Rouen  , qu’il 
communique  a fes  Concitoyens  , 
& qui  peuvent  l’être  à beaucoup 
d’autres» 
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, mes  chers  Concitoyens* 
nous  voyons  notre  liberté  s’établir* 
Notre  Afîemblée  Nationale  a déjà 
pofé  de  grands  principes* 

Elle  a déclaré  les  hommes  égaux  ert 
droits  , & fondé  les  diftindions  focia- 
\es  fur  l’utilité  commune  (i). 

Elle  a décrété  que  tous  les  Citoyens* 
fans  diftinâion  de  nailTance  , peu-* 
vent  être  admis  à tous  les  emplois  & 
dignités  (i). 

(r)  Droits  de  l’homme,  art.  j. 

(a)  Conftitution,  art.  ii, 

A % 


(4) 

Ces  lettres  de  cachet  vexatoires,  qui 
enlevoient  arbitrairement  les  Citoyens 
à leurs  foyers  , font  abolies  ; on  ne 
pourra  être  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  (î). 

Plus d’inquiétudes  fur  nos  opinions , 
même  relîgieufes^fi  nous  ne  troublons 
l’ordre  public  (i). 

La  communication  de  nos  penfées^ 
de  nos  opinions  eft  permife  ; nous 
pouvons  parler  , écrire  ^ imprimer  li- 
brement , à la  charge  de  répondre 
des  abus  que  nous  ferions  de  cette  fa- 
culté (3). 

Plus  d’impôt,  que  la  nécelTité  n’en 
foit  conftatée  par  nos  Repréfentants  , 
que  l’emploi,  l’alfiette  , le  recouvre- 
ment , la  durée  n’en  foient  détermi- 
nés par  eux  ; tout  Agent  public  fera 


(1)  Droits  de  l’homme  > art.  7. 

(2)  Idem^  art.  lO, 

(3)  Idm  , art.  ii. 


ri  y 

tenu  de  leur  rendre  compte  de^foiî 
miniftration  (i). 

Ces  pri^nléges  odieux  qui  difpen- 
foieüt  les  pies  riches  de  contribuer  aux 
charges  publique- , font  difparus  (2), 

La  confervation  delà  chafle  furies 
terres  d^autrui  , eft  anéantie.  Des 
gens  barbares  ne  feront  plus  dévorer 
nos  récoltes  par  des.  animaux  ifauva- 
ges  , tandis  que  le  peuple  roanquoit 
foLivenr  de  fubfidance  (3). 

La  Gabelle  j,  déjà  détruite  en  par^ 
tie  (4)  , va  dîiparoicre  pour  toujours, 
L’alïreufe  inquilitinn  des  Commis 
dans  nos  Maifons  al  défendue  pour 
les  autres  impôts  in direâs  ^ que  la 
néceflité  oblige  à réferver  encore. 

Les  dîmes,  le  tourment  du  Labou- 
reur & la  ruine  de  l’Agriculture  ^ ne 


(1)  Droits  de  l’homme,  art.  15  ^ ig. 

(2)  Idem  , art.  j j. 

(y)  Décrets  du  mois  d’ Août,  art.  3. 
Décrets  du  23  Septembre. 
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fübfîftenc  que  jufqu’à  ce  qu’on  aît 
pourvu  d’une  autre  maniéré  à l’en- 
tretien  du  culte  public  (i). 

Ces  gros  Bénéfices  fans  fondions  ^ 
accumulés  fur  les  têtes  d’Eccléfiafti- 
ques  intrigants  ^ pour  fournir  à leur 
luxe  & à leurs  plaifirs  , font  déclarés  à 
la  difpofition  delà  Nation  (i).  Leurs 
immeofes  revenus  ferviront  à faire  un 
fort  honnête  à nos  Curés , aux  Prêtres 
occupésau  miniftere^  qui  font  nos  feuls 
confoîateurs  nos  feuls  amis  ^ les  feuls 
Miniftres  utiles  , & qui  manquoient 
fouvent  du  néceffaire, 

La  vénalité  des  Offices  eft  fuppri- 
jfnée  (3)  ; la  Juftice  ci-devant  exercée 
par  des  gens  qui  n’avoient  befoin  que 
d’or  ^ pour  fiéger  dans  fon  Temple  , 
où  rorgueil  , la  partialité  , l’avarice 
& les  autres  paffions  s’afféyoient  fou- 


(i)  Décrets  du  mois  d’Août,  art. 
{%)  Décret  du 

(3}  Décret  du  mois  d'Août  art.  7. 


(7) 

vent  avec  eux , n’aura  bientôt  plus 
que  des  Miniftres  de  choix , élus  par- 
mi les  hommes  les  plus  intégrés  & 
les  plus  injflruîts. 

Un  Réglement  provifoire  (i)  a déjà 
réformé  l’ancienne  procédure  crimi- 
nelle ^ effiroi  de  l’homme  le  plus  in- 
nocent ; le  fecret  perfide  qui  la  cou- 
vroic  en  eft  écarté  ; les  Acculés  ont 
un  Confeil  ; l’infiruaion  &:  le  rapport 
font  publics  ; le  Juge  , à la  face  des 
Citoyens  , n’ofera  dorénavant  immo- 
ler ^ à fa  prévention  deflituee  de  preu- 
ves légales  , l’exiftence  & l’honneur 
d’un  Aceufé.  Efpérons  que  nous  ne 
verrons  plus  ces  exemples  effrayants 
des  Langlade  , des  Calas,  des  Sirven, 
des  Fouré  , de  la  fille  Salmon  , des 
B radier  , Simare  &c  Lardoife  , des 
Verdure,  & de  tant  d’autres  dont  nous 
ignorons  les  injuft,s  condamnations 


(i)  Décret  des  8 & j Octobre. 
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Jrde  préjugé  ^ le  crime 
feul  féqueftroit  ^ pour  ainfi  dire  , 
une  famille. entiçre  de  la  Société  ; & ^ 
par  une  autre  abfurdicé  , la  fainille 
d’un  Gendlhomme  Jécolé  pour  le 
même  crime  ^ n’en  recevoir  point  de 
tache^  Comme  li  la  Noblefle  fe  fût  ré- 
fervé,  parmi  fes  privilèges,  celui  d’ê- 
tre au-deffus  de  la  honte.  Ce  préjugé 
barbare  eft  aboli  ; les  parents  d’un 
condamné  feront  admilîibles  à tous  les 
emplois  (i). 

Notre  AlTemblée  Nationale  s’occu- 
pe encore  de  laréduâion  des  Penfiens 
.non  méritées,  exceffives  & multipliées 
dbus  divers  noms  ; de  la  fuppreffion 
de  cés  places  de  finance  onéreufes  à la 
Nation  par  leur  immenfes  produits; 
de  la  jufte  répartition  des  impôts , aux- 
quels les  gens  puilTants.favoienr  fe 


(i)  Décret  du 


; 


fouftraire  , tandis  que  le  peuple  por- 
toit  tout;  de  l’encouragement  de  l’A- 
griculture , des  Manufaélures  ^ du 
Commerce  ; de  l’extinélion  de  la  Men- 
dicité; diïfoulagemeiit  des  Pauvres;  de 
la  fubfiftance  du  Peuple;  du  fort  de 
nos  Militaires,  jufqu’à  préfent  trop 
peu  payés^  &c.  &c. 

Croiroit-on  que  , d’après  cela , il 
exifte  de  mauvais  Citoyens  , qui  de- 
tnandent  encore  publiquement  ce 
qu’elle  a fait  ? Le  defpotifme  minifté- 
riel  terraffe,  les  privilèges  de  Grands 
fupprimés , I ’oppreffion  féodale  anéan- 
tie , les  riclielîes  fcandaleufes  retirées 
au  Clergé,  la  faculté  de  dépréder  en*** 
levée  aux  Gens  de  Cour,  l’Ariftocra- 
tie  écrafée  , le  Peuple  rétabli  dans  fes 
droits  naturels  ; tout  cela  n’eft-il  donc 
rien  ? Elle  nous  délivre  des  vexations 
qui  nous  opprimoient , de  raviliffe- 
ment  qui  nous  déshonoroit  ; elle  ,a 
changé  vdogr-cinq  millions  d’efclaves 
en  vingt-cinq  millions  d’hommes  li- 
bres; & l’on  demande  ce  qu’elle  a fait. 


/ 
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jNTe  nous  étortnojs  point  des  cris  & 
des  tn^oœuvres  qu'on  empltûe  po;  r 
décrier  nos  Repréientanrs  : c'eft  la 
crife  où  fe  trouvent  le.?  fangfues  & les 
defpores  de  ia  Nation  qui  Us  produit. 

Si  notre  Aileinblée  Nationale  n’eûc 
frappé  que  fur  les  veeatiom  de  la  Fi- 
nance ; le  Clergé^  la  NoSleffe_,  les 
Cours  fouve raines  & tous  leurs  fup- 
pots  aufoienr  appmuvé  ropération. 

Si  elle  c'eût  fraoné  que  fur  les  abus 

i ‘ 

qui  s’étoienr  müitipaésdans  PRtat  Ec- 
cléfiaftique  ; les  F inanciers  , la  No- 
blelfe  ^ le.s  Cours  fouveraines,  &c.  f 
auroient  applaudi. 

Si  elle  n'eùr  frappé  que  (ur  les  prî- 
'vileges  de  la  NoblelTe  ; le  Clergé^  la 
Finance  ^ lesfuppotS'de  la  J uftice  Pau^ 
roient  trouvé  îiiJde. 

Si  elle  n’eût  frappé  que  fur  les  dé- 
prédations des  Grands^  qui  détour- 
' noient  ks  déniers  publics  à leur  pro- 
ni  k Clergé^  ni  la  Magifi rature , 
' ni  la  NobleiTe  de  province  ne  s’en  fe- 
roîenc  plaints. 


Si  elle  n’eûc  frappé  que  fur  le  def- 
potifme  des  Cours  fouveraines,  fur  la 
vénalité  des  Offices, fur  l’impéritie  des 
Juges,  les  frais  exceffifs  des  procès, 
&c.  la  Noblefle,  le  Clergé,  la  Finan- 
ce n’auroient  rien  trouvé  de  mieux. 

Elle  frappe  fur  tous  enfemble;tous 
crient  enfemble.  Jadis  tous  ces  états  fç 
haïffoient  ; croyons  qu’au  fond  ils  fe 
haiffent  encore  ; mais  dans  leur  péril 
commun  ils  fe  réunifient  & font  caufe 
commune.  Chacun  voudroit  qu’on  eût 

réformé  l’abus  dont  il  ne  profite  pas; 
mais  chacun  veut  quon  laifie  fubfifler 
l’abus  dont  il  profite , Sc  dès  qu’on  at- 
taque le  fien  , il  cherche  à fe  faire  des 
partifans  dans  les  partifans  des  autres. 

Quel  eft  au  contraire  l’intérêt  du 
citoyen  fur  lequel  tous  ces  abus  pe- 
fent?C’eft  qu’il  fpienttousanéantis,fans 
quoi  il  fera  toujours  vexe  & opprimé. 

Laiffons  donc  pouffer  des  cris  de  ra- 
ge à tous  ces  gens,  à leurs  fuppots, 
à leurs  flatteurs  rampants,  a leurs 


( ÏZ) 

protégés,  à et  X qui  leur  riennenc 
pour  quelque  chôfe.  Il  efl  évident" 
qu'ils  parlent  pour  leur  bien 
lier^  & non  pour  le  bien  g:énéral  ; que 
c^eft  rintérèc  perfonn-  î qui  les  excite^ 
& non  pas  le  nôtre. 

Nous  ne  jouirons  pas  auffi-tôt  que 
nous  pourrions  le  delirer^  Je  tous  les 
avantages  que  notre  Afem!>Iée  Natio- 
nale nous  prépare.  Quand  nous  avons 
envoyé  nos  Députés  ^ tout  éroit  ruiné 
&prerque  perdu;  des  brigands  a voient 
entouré  leTrône,  & s’étoient  panapé 
une  grande  partie  du  produit  de  nos 
finances.  Il  faut  un  temps  pour  les 
réparer.  La  de  te  de  l’Etat  étoit  im- 
menfcjilfaut  un  temps  pour  la  paver. 
Nous  ne  pouvons  pas  demander  l’im- 
pofEble.  Tout  ce  que  nos  Repréfen-» 
tants  ont  pu  faire  dans  le  moment,  ils 
l’ont  fait;  & les  ^ bjets  dont  ils  s’oc- 
cupent nou5  annoncent  aiïez  ce  qu’ils 
feront  ppur  l’avenir. 

Nous  allons^  mes  chers  Conci-*» 


eoycns  , commencer  à en  fentir  les 
-efFers  ; nous  allons  joum  de  notre? 
droit  de  Cité.  Pour  la  première  fois  , 
nos  Officiers  Municipaux  vont  être 
choifis  pat  nous  ; tous  les  Citoyens 
aâifs  feront  admis  à cette  impor- 
tante nomination  : c’eft  ici  1§  mo-* 
ment  d’ufer  de  toute  no  re  prudence; 
prenons  garde  à qui  nous  confierons 
le  foin  de  nos  intérêts. 

Je  fais  que  pour  être  Eleéleur  ou 
éligible  , il  faut  prêter  le  ferment 
prefcrit  par  la  loi  , de  maintenir  de 
toutfon  pouvoir  la  Conftilution  du 
Royaume  , d’être  fidele  à la  Nation, 
h la  Loi  & au  Roi  , &c.  Mais  ce 
ferment  doit-il  nous  rafiurer  ? N’a- 
vons-nous pas  vu  tous  nos  Arifio- 
crates  prendre  la  Cocarde  nationale, 
quand  nous  l’avons  prife?  En  étoient  ils 
plus  patriotes  I 

Je  conviens  qu’il  y a des  gens  qui 
mettent  de  la  différence  entre  un  fer- 
ment & un  ruban , & quiauroient  honte 


(h) 

de  fe  moîltrer  publiquement  pârjü-^ 
res  en  décriant  une  Conftitution 
qu’ils  aurir)ient  juré  de  foutenir  ; 
mais  il  en  eft  d’autres^  qui  fe  jouent 
avec  un  ferment  comme  avec  un 
ruhan  î ce  ifeft  que  le  temps  qui 
pourra  les  faire  diftiiigiier* 

■ Il  eft  doric  fage  de  les  éprouver^ 
Ce  n’eft  point  à ceux  qui  ont  été 
îufqü’.a  préfent  nos  eniieiiiis  ^ nos 
oppfefléürs  ^ dont  Fintérêt  eft  ■ en- ■ 
cote  de  Ferre  ^ C|ae  nous  devons  nous 
fier  ; cFeit  à ceux  qui  fe  font  mon-;' 
très  dans  tous  les  temps  nos  amis  ^ 
nos  défenfeurs  qui  n’ônt  pas  été  in- 
duits à cette  façon  de  penfer  par  la 
circonftaîice  ; à ceux  qui  ont  le  même 
intérêt  que  nous  a jarifer  le  joug 
fous  lequel  nous  avons  li  long-ternps 
été  coarbés. 

N’écoutons  donc  point  les  infî-‘ 
nuaiions  qu’on  pou  fi  a nous  donnen 
Des  gens  nous  diront  qu’il  feroit  bon 
4e  metiie  à notre  tête  un  homîîif 


d’une  haute  naiflànce  , diftingud  paf 
fes  grands  titres  , en  état  de  repte'- 
fenter  par  fes  grandes  richeffes.  Mé- 
fions-nous de  ces  infinuarions  ; choi- 
fiflbns , pour  préfîder  notre  nouvelle 
Municipalité,  celui  que  nous  croirons 
être  le  plus  honnête  homme  de  notre 
Ville;,  qui  joindra  de  la  probité  à 
des  lumières  , de  la  fermeté  à des 
vertus  , un  homme  zélé  pour  le  bien 
public  , & qui  n’ait  d’acception  pour 
aucun  intérêt  particulier  ; un  homme, 
enfin,  que  nous  foyons  fûrs  d’être 
tin  bon -Citoyen  ; voiïà' le  î%ng  , le 
iire  , les  richefies  qu’il  faut  avoir. 

Compofons  notre  Municipalité  tou- 
te entière,  dans  l.es  mêmes  points 
de  vue  ; remettons-nous  entre  les 


mains  de  nos  freres  , d’amis  qui  nous 
eftiment,  & favent  apprécier  notre 
valeur  ; écartons  les  gens  qui  pré- 
tendent nous  dominer  , qui  nous 
méprifent  & nous  écrafent. 

Voilà , mes  chers  Concitoyens , le* 


/:  l 
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.réflexions  «^ue  j’ai  faites  , &:  que  je 
vous  communique  ; c’efl:  un  premier 
ufage  de  la  liberté  qui  m’efl:  rendue 
comme  à vous.  Si  vous  ou  moi  en 
avions  fait  autant , il  y a dix  mois  , 
nouseuffions  été  décrétés,  pourfulvis, 
condamnés,  flétris.  Tel  étoit  le  def- 
potifme  fous  lequel  nous  Vivions  ; les 
penfees  mêmes  n’étoienc  pas  libres. 
Aujourd’hui  nous  penfons  , nous  par- 
lons , nous  écrivons.  N’en  ufons  que 
pour  le  bien  ; c’efl:  l’abus  de  la  liberté 
qui  la  fait  perdre  ; c’efl:  le  bon  ufage 
qu’on  erf*ïailrq>af  la;  coaièrv'  j.  ; 


b 
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